Michel Foucault : discipline des corps et pouvoir sur la vie 


«L'histoire du corps, les historiens l'ont entamée depuis longtemps. Ils ont étudié le corps dans le .champ d'une 
démographie ou d'une pathologie historiques ; ils l'ont envisagé comme siège de besoins et d'appétits, comme lieu de 
processus physiologiques et de métabolismes, comme cibles d'attaques microbiennes ou virales : ils ont montré jusqu'à 
quel point les processus historiques étaient impliqués dans ce qui pouvait passer pour le socle purement biologique de 
l'existence; et quelle place il fallait accorder dans l'histoire des sociétés à des « événements » biologiques comme la 
circulation des bacilles, ou l'allongement de la durée de la viel. Mais le corps est aussi directement plongé dans un 
champ politique; les rapports de pouvoir opèrent sur lui une prise immédiate; ils l'investissent, le marquent, le 
dressent, le supplicient, l'astreignent à des travaux, l'obligent à des cérémonies, exigent de lui des signes. Cet 
investissement politique du corps est lié, selon des relations complexes et réciproques, à son utilisation économique; 
c'est, pour une bonne part, comme force de production que le corps est investi de rapports de pouvoir et de domination; 
mais en retour sa constitution comme force de travail n'est possible que s'il est pris dans un système d'assujettissement 
(où le besoin est aussi un instrument politique soigneusement aménagé, calculé et utilisé); le corps ne devient force utile 
que s'il est à la fois corps productif et corps assujetti. 

Cet assujettissement n'est pas obtenu par les seuls instruments soit de la violence soit de l'idéologie ; il peut 
très bien être direct, physique, jouer de la force contre la force, porter sur des éléments matériels, et pourtant ne pas être 
violent; il peut être calculé, organisé, techniquement réfléchi, il peut être subtil, ne faire usage ni des armes ni de la 
terreur, et pourtant rester de l'ordre physique. C'est-à-dire qu'il peut y avoir un « savoir » du corps qui n'est pas 
exactement la science de son fonctionnement, et une maîtrise de ses forces qui est plus que la capacité de les vaincre : ce 
savoir et cette maîtrise constituent ce qu'on pourrait appeler la technologie politique du corps. Bien sûr, cette 
technologie est diffuse, rarement formulée en discours continus et systématiques; elle se compose souvent de pièces et 
de morceaux; elle met en œuvre un outillage ou des procédés disparates. Elle n'est le plus souvent, malgré la cohérence 
de ses résultats, qu'une instrumentation multiforme. De plus on ne saurait la localiser ni dans un type défini 
d'institution, ni dans un appareil étatique. Ceux-ci ont recours à elle ; ils utilisent, valorisent ou imposent certains de 
ses procédés. Mais elle-même dans ses mécanismes et ses effets se situe à un niveau tout autre. Il s'agit en quelque sorte 
d'une microphysique du pouvoir que les appareils et les institutions mettent en jeu, mais dont le champ de validité se 
place en quelque sorte entre ces grands fonctionnements et les corps eux-mêmes avec leur matérialité et leurs forces. 

Or l'étude de cette microphysique suppose que le pouvoir qui s'y exerce ne soit pas conçu comme une 
propriété, mais comme une stratégie, que ses effets de domination ne soient pas attribués à une « appropriation », 
mais à des dispositions, à des manoeuvres, à des tactiques, à des techniques, à des fonctionnements; qu'on déchiffre en 
lui plutôt un réseau de relations toujours tendues, toujours en activité plutôt qu'un privilège qu'on pourrait détenir; qu'on 
lui donne pour modèle la bataille perpétuelle plutôt que le contrat qui opère une cession ou la conquête qui s'empare d'un 
domaine. Il faut en somme admettre que ce pouvoir s'exerce plutôt qu'il ne se possède, qu'il n'est pas le « privilège » 
acquis ou conservé de la classe dominante, mais l'effet d'ensemble de ses positions stratégiques — effet que manifeste et 
parfois reconduit la position de ceux qui sont dominés. Ce pouvoir d'autre part ne s'applique pas purement et 
simplement, comme une obligation ou une interdiction, à ceux qui « ne l'ont pas »; il les investit, passe par eux et à 
travers eux; il prend appui sur eux, tout comme eux-mêmes, dans leur lutte contre lui, prennent appui à leur tour sur 
les prises qu'il exerce sur eux. Ce qui veut dire que ces relations descendent loin dans l'épaisseur de la société, qu'elles 
ne se localisent pas dans les relations de l'État aux citoyens ou à la frontière des classes et qu'elles ne se contentent pas 
de reproduire au niveau des individus, des corps, des gestes et des comportements, la forme générale de la loi ou du 
gouvernement; que s'il y a continuité (elles s'articulent bien en effet sur cette forme selon toute une série de rouages 
complexes}, il n'y a pas analogie ni homologie, mais spécificité de mécanisme et de modalité. Enfin elles ne sont pas 
univoques; elles définissent des points innombrables d'affrontement, des foyers d'instabilité dont chacun comporte ses 
risques de conflit, de luttes, et d'inversion au moins transitoire des rapports de forces. Le renversement de ces « 
micropouvoirs » n'obéit donc pas à la loi du tout ou rien; il n'est pas acquis une fois pour toutes par un nouveau 
contrôle des appareils ni par un nouveau fonctionnement ou une destruction des institutions; en revanche aucun de 
ses épisodes localisés ne peut s'inscrire dans l'histoire sinon par les effets qu'il induit sur tout le réseau où il est pris. » 

Michel Foucault, Surveiller et punir, (1975) 


« Comment la prison ne serait-elle pas immédiatement acceptée puisqu'elle ne fait, en enfermant, en redressant, 
en rendant docile, que reproduire, quitte à les accentuer un peu, tous les mécanismes qu'on trouve dans le corps 
social? La prison : une caserne un peu stricte, une école sans indulgence, un sombre atelier, mais, à la limite, rien de 
qualitativement différent. Ce double fondement — juridico-économique d'une part, technico-disciplinaire de l'autre — a 
fait apparaître la prison comme la forme la plus immédiate et la plus civilisée de toutes les peines. Et c'est ce double 
fonctionnement qui lui a donné tout de suite sa solidité. Une chose en effet est claire : la prison n'a pas été d'abord une 
privation de liberté à laquelle on aurait donné par la suite une fonction technique de correction ; elle a été dès le départ 
une « détention légale » chargée d'un supplément correctif, ou encore une entreprise de modification des individus 
que la privation de liberté permet de faire fonctionner dans le système légal. En somme l'emprisonnement pénal, dès le 
début du XIXe siècle, a couvert à la fois la privation de liberté et la transformation technique des individus. (...) 




La prison doit être un appareil disciplinaire exhaustif. En plusieurs sens : elle doit prendre en charge tous les 
aspects de l'individu, son dressage physique, son aptitude au travail, sa conduite quotidienne, son attitude morale, ses 
dispositions; la prison, beaucoup plus que l'école, l'atelier ou l'armée, qui impliquent toujours une certaine 
spécialisation, est « omnidisciplinaire ». De plus la prison est sans extérieur ni lacune; elle ne s'interrompt pas, sauf sa 
tâche totalement achevée; son action sur l'individu doit être ininterrompue : discipline incessante. Enfin elle donne un 
pouvoir presque total sur les détenus; elle a ses mécanismes internes de répression et de châtiment : discipline 
despotique. Elle porte à leur intensité la plus forte toutes les procédures qu'on trouve dans les autres dispositifs de 
discipline. Il faut qu'elle soit la machinerie la plus puissante pour imposer une nouvelle forme à l'individu perverti ; son 
mode d'action, c'est la contrainte d'une éducation totale » 


Michel Foucault, Surveiller et punir, (1975) 


« On pourrait dire qu’au vieux droit de faire mourir ou de laisser vivre s’est substitué un pouvoir de faire vivre 
ou de rejeter dans la mort. C’est peut-être ainsi que s’explique cette disqualification de la mort que marque la désuétude 
récente des rituels qui l’accompagnaient. Le soin qu’on met à esquiver la mort est moins lié à une angoisse nouvelle 
qui la rendrait insupportable pour nos sociétés qu’au fait que les procédures de pouvoir n’ont pas cessé de s’en 
détourner. Avec le passage d’un monde à l’autre, la mort était la relève d’une souveraineté terrestre par une autre, 
singulièrement plus puissante ; le faste qui l’entourait relevait de la cérémonie politique. C’est sur la vie maintenant et 
tout au long de son déroulement que le pouvoir établit ses prises ; la mort en est la limite, le moment qui lui échappe ; 
elle devient le point le plus secret de l’existence, le plus « privé ».(...) 

Concrètement, ce pouvoir sur la vie s’est développé depuis le XVIIe siècle sous deux formes principales ; elles ne 
sont pas antithétiques ; elles constituent plutôt deux pôles de développement reliés par tout un faisceau intermédiaire de 
relations. L’un des pôles, le premier, semble-t-il, à s’être formé, a été centré sur le corps comme machine : son dressage, 
la majoration de ses aptitudes, l’extorsion de ses forces, la croissance parallèle de son utilité et de sa docilité, son 
intégration à des systèmes de contrôle efficaces et économiques, tout cela a été assuré par des procédures de pouvoir qui 
caractérisent les disciplines : anatomo-politique du corps humain. Le second, qui s’est formé un peu plus tard, vers le 
milieu du XVIIIe siècle, est centré sur le corps-espèce, sur le corps traversé par la mécanique du vivant et servant de 
support aux processus biologiques : la prolifération, les naissances et la mortalité, le niveau de santé, la durée de vie, 
la longévité avec toutes les conditions qui peuvent les faire varier ; leur prise en charge s’opère par toute une série 
d’interventions et de contrôles régulateurs : une bio-politique de la population. Les disciplines du corps et les 
régulations de la population constituent les deux pôles autour desquels s’est déployée l’organisation du pouvoir sur la 
vie. La mise en place au cours de l’âge classique de cette grande technologie à double face - anatomique et biologique, 
individualisante et spécifiante, tournée vers les performances du corps et regardant vers les processus de la vie - 
caractérise un pouvoir dont la plus haute fonction désormais n’est peut-être plus de tuer mais d’investir la vie de part en 
part. (...) 

Ce bio-pouvoir a été, à n’en pas douter, un élément indispensable au développement du capitalisme ; celui-ci 
n’a pu être assuré qu’au prix de l’insertion contrôlée des corps dans l’appareil de production et moyennant un 
ajustement des phénomènes de population aux processus économiques. Mais il a exigé davantage ; il lui a fallu la 
croissance des uns et des autres, leur renforcement en même temps que leur utilisabilité et leur docilité il lui a fallu des 
méthodes de pouvoir susceptibles de majorer les forces, les aptitudes, la vie en général sans pour autant les rendre plus 
difficiles à assujettir ; si le développement des grands appareils d’État, comme institutions de pouvoir, a assuré le 
maintien des rapports de production, les rudiments d’anatomo- et de bio-politique, inventés au XVIIIe siècle comme 
techniques de pouvoir présentes à tous les niveaux du corps social et utilisées par des institutions très diverses (la famille 
comme l’armée, l’école ou la police, la médecine individuelle ou l’administration des collectivités), ont agi au niveau des 
processus économiques, de leur déroulement, des forces qui y sont à l’œuvre et les soutiennent ; ils ont opéré aussi 
comme facteurs de ségrégation et de hiérarchisation sociale, agissant sur les forces respectives des uns et des autres, 
garantissant des rapports de domination et des effets d’hégémonie ; l’ajustement de l’accumulation des hommes sur 
celle du capital, l’articulation de la croissance des groupes humains sur l’expansion des forces productives et la 
répartition différentielle du profit, ont été, pour une part, rendus possibles par l’exercice du bio pouvoir sous ses 
formes et avec ses procédés multiples. L’investissement du corps vivant, sa valorisation et la gestion distributive de ses 
forces ont été à ce moment-là indispensables. » 


Michel Foucault, La volonté de savoir (1975) 



